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APPUI À LA 
MIGRATION 
ÉQUITABLE 
POUR LE 
MAGHREB



Renforcer les capacités des partenaires 
sociaux (organisations d’employeurs et 
des travailleurs) et des organisations de 
la société civile en matière de : 

Élaboration et suivi des politiques 
relatives à la migration de travail 

Prestation de services de prévention 
des abus et de protection des 
travailleurs migrants tout au long du 
cycle migratoire.

DONNÉES

CAPACITÉS

GOUVERNANCE

Assurer une meilleure gouvernance des migrations de travail et une meilleure 
protection des droits des travailleurs migrants, tout en tenant compte des 
besoins des marchés du travail   

Rapprochement des politiques de l’emploi et des politiques migratoires
Professionnalisation des services publics et privés de l’emploi et sensibilisation 
des services de la protection sociale et de l’inspection du travail.

OBJECTIF PRINCIPAL 
Assurer un continuum 

de protection pour tous 
les travailleurs migrants au départ 
et à l’arrivée des pays du Maghreb

AXES D’INTERVENTION

AXE 1

AXE 2

AXE 3

Améliorer les systèmes 
d’information sur la 
migration de travail 

Consolider le dialogue social 
sur la migration de travail 

Assurer une meilleure cohérence 
d'approche entre les services publics 
et privés de l'intermédiation et de la 

protection

Apporter un appui et un espace aux mandants tripartites des pays du Maghreb 
sur la voie de l’opérationnalisation de la coopération et du partage des expériences en matière de migration de travail.

APPROCHE RÉGIONALE

ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL

Enquête quantitative sur l’emploi des 
travailleurs migrants en Tunisie

Renforcement de capacités des 
institutions productrices de données 
et des utilisateurs de données de la 
migration de travail au Maroc

Formation des responsables des 
partenaires sociaux en matière de 
protection des droits des 
travailleurs migrants au Maroc

État des lieux de la présence et les 
conditions de vie et de travail des 
migrants mauritaniens à l’étranger

Renforcement de capacités des 
partenaires sociaux en matière de 
protection des droits des travailleurs 
migrants

Des activités transversales : 
États des lieux des systèmes de collecte de données de la 
migration de travail ;
Programmes de formation en éducation financière destinés 
aux travailleurs migrants et membres de leurs familles.

Deux activités régionales :
Atelier sous-régional sur les données de la migration de 
travail au Maghreb (Etat des lieux, amélioration et partage);
Séminaire sous-régional sur la protection sociale des 
travailleurs migrants.

Communication et mise en conformité des 
textes et procédures après la ratification 
de la convention de l’OIT N° 143 

Appui aux dispositifs d’insertion 
économique des migrants et au 
renouvellement de l'offre de 
placement à l’international (ODSI)

Appui à l’intégration de la protection des 
droits des travailleurs migrants dans les 
priorités des instances du dialogue social

Étude d’opportunité de ratification des 
conventions de l’OIT, pertinentes en 
matière de migration de travail

Étude qualitative spécifique 
concernant l'accès des travailleurs 
migrants au marché du travail Libyen

Renforcement de capacités des 
partenaires sociaux et OSC en matière de 
protection de droits des travailleurs migrants

Améliorer la base de connaissances sur 
la migration de travail en termes de 
statistiques, de données administratives 
et de recherches spécifiques ciblées.

Fournir des outils puissants pour 
l’élaboration et le pilotage des politiques 
publiques (migration, emploi, formation,  
développement économique, etc.).

DONNÉES GOUVERNANCE

CAPACITÉS


